
tttt
++.ti-tttt•syne

tit

tt tttft
tttt

-1t-t-ttt
tift+

tttt-ht- t
++++1-t
t-ttrtfttt t t

ttUTN

Par consequent,	 semble evident pourquoi 1'ARBED
envisage l'introduction du ch8mage partiel en ce
moment pr6cis6ment ... pour le cas o0 elle n'ob-
'tiendrait pas une contribution accrue de l'Etat
au financement de la DAC.

! De plus, lors de la r6cente assemblde generale des
actionnaires de l'ARBED, le president Tesch a sou-
ligne qu'en depit de la reprise de l'activité si-
derurgique au debut de cette annde les perspecti-
ves a court et a moyen terme resteraient sombres.
Dans ces conditions la seule issue possible est
de continuer l'effort de restructuration non seu-
lement dans le sens d'une amelioration des prix
de vente et d'un ajustement de l'offre et de la
demande; une diminution des coots de production
s'imposerait aussi (tb, 24.4.82: Emmanuel Tesch:
" Es gibt keine andere Ltisung als die Fortsetzung
der Iimstrukturierungsbemuhungen in Richtung auf
eine Verminderung der Produktionskosten ...").
Or, le gouvernement n'avait-il pas en 1981, justi-
fid l'augmentation de son aide financière supple-
mentaire et extraordinaire a la DAC par le motif
suivant: "Conscient de la charge exorbitante que

reprOsente pour la siderurgie le maintien de la
division anticrise au moment même 00 les difficul-
t6s rencontrées risquent de se traduire par un
accroissement des charges financi6res susceptible
de compromettre la restructuration et la moderni-
sation de l'outil sid6rurgique, le gouvernement
..." (exposé des motifs cite ci-dessus).

Entretemps les syndicate ont manifesto leur oppo-
sition au projet de l'ARBED. L'OGB-L p.ex. a pro-
pose voire r6clam6 dans sa lettre du 15.5.1982 la
Imise en oeuvre immediate des projets d'investisse-
iment promis ainsi que l'extension de la prere-
traite aux travailleurs ages de 55 ans ce qui pro-
voquerait de nombreux departs et une reduction des
effectifs de la DAC (tb,29.5.1982). La reunion
tripartite r6unie apres l'annonce de 1'ARBED êtu-
die egalement une autre proposition comsistant a
egaliser la contribution publique a la DAC avec
[les indemnit6s de chOmage partiel que l'Etat de-
vrait aux entreprises sid6rurgiques si le chOmage
partiel remplacait la DAC. Le comit6 mixte d'entre-
prise réuni le 9.6.1982 souhaite l'introduction
conjointe de ces deux mesures.	 E.K.

LIBAN.

Le droit de
cheque peuple

Voici le texte integral d'une declara-
tion de la commission episcopale fran-
caise "Justice et Paix" sur les evene-
ments recents au Liban (in: TC 14/6/82).

U T ne fois encore, Israel se signale Patten-
4,..) lion du monde. Il y a peu de .temps,
annexait le Golan. Depuis quelques mois sur-
tout, la pression s'est accentuee sur les babi7
tants de Cisjordanie. Aujourd'hui, a nou
veau des actions militaires sont dirigees con-
ire les Palestiniens du Liban.

C'est, dit-on, une riposte a I'assassinat de
representants diplomatiques a Petranger.
Mais ii n'y a pas ile commune mesure entre
un assassinat — inadmissible, en verite, quels
qu'en soient les mobiles et les auteurs — et
une action de grande envergure qui, visible-
merit, n'est pas improviste. C'est faire payer
cher le prix du sang a toute une population A
laquelle on ne petit imputer collectivement la
responsabiliti d'actions violentes : le recent
bombardment de Beyrouth fait des centai-
ne,s de morts et de blesses.

De plus, !'entree des troupes israeliennes
au Liban ne peut etre usimilee a une defense
légitime des regions frontalieres du Nord;
atteintes ou menactes par des attaques pales-
tiniennes. Malare !'intention proclamée de
respecter le territoire libanais, it s'agit bel et
bien d'une violation de frontiere et d'une
&amnion. C'est puce que Faction militaire
d'Israel est contraire , au droit international
qu'elle a 60 reprouvei, sur-le-champ, par le
President de l'Etat libanais, puis par l'ONU,
par les Chefs d'Etat reunis A Versailles et,
detrment, par le Pitaident de la Republique
tranoise.

Pour noire part, nous attirons l'attention
des catholiques de France sur plusieurs don-
Ithes importantes de la situation, relatives A
I la justice internationale :

1. Le Liban a le droit d'exister comme
pays independent, compose de citoyens
appartenant a diverges communautes cultu-
relies et religieuses, chretiens et musulmans,
sous l'autorite d'un Etat libanais souverain.
Ce- droit est menace par l'intervention
israelienne — avec ses consequences que l'on
peut craindre — comme, d'ailleurs, par toute
autre intervention d'une puissance etrangere.

2. Le peuple palestinien a, lui aussi, le
droit d'exister. Actuellement, sous diverses
contraintes, it vii en plusieurs pays. Au
Liban, it represente plus de 15 We de la popu-
lation totale ; cela ne va pas, on le sait, sans
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creer *des probleutes de coexistance. Tent que
le people palestinien n'aura pas une terre
se, rassembler et s'organiser en Etat, l'insecu-
rite demeurera dans cette region.

3. Les Palestiniens des a territoires occu-
(Cisjordanie et Gaza) — parmi lesquels

it y a, ne l'oublions pas, des chrCtiens —
connaissent, aujourd'hui, une vie difficile.
L'implantation acceleree de colonies juives
de peuplement s'y double de la confiscation
de nombreuses terms, au mepris du droit
international. La repression s'accrott, sou-
vent en violation des droits ilementaires de
la personne hurnaine : arrestations sans pro-
ces, brutalites, sivices, dynamitage de mai-
sons individuelles, limitation de faeces des
jeunes a la culture. Et Inds, on y tue, aussi,
memo des enfants.

4. Au Proche-Orient comme en d'autres
regions du monde, des conflits se transfor-
ment en guerrcs sanglantes. Violation de

droits et violence s'appeilent l'une l'autre,
anportees dans une spirale sans fin. Mais lea
peuples ne soot pas condAmnes • vivre clans
la peur mutuelle et dans l'Insecurite. La pre-
sence des g forces de paix * de I'ONU (Ia
FINUL), si fraglles 'Went-elks, rappelle
qu'en cas de conflit, la communaute
internationale — dans laquelle les grandes
puissances ont une responsabilite
particuliere — a le devoir de s'interposer et
de neutraliser les tentatives visant a imposer
des solutions par la guerre.

Au Proche-Orient, plusieurs solutions poll
tiques' peuvent etre envisagies. Seule, _ la
reconnaissance effective du' droit de cheque
peuple a l'existence permettra de trouver une
issue ouvont sur une paix durable. Cette
voie, qui passe par la negociation, est diffi-
cik entre tonics. Elle nous semble la plus
conforme non seulement l'esprit evangili-
que mail aussi a une ethique des relations
internationales.

le (t Grand Israel »,
et. les eaux du Litani

A Ia suite des differentes guer-
res d'Israel contre ses voisins ara-
bes, ses dirigeants ont toujours
pretendu entendaient conser- '
ver les territoires conquis pour des
raisons de	 securitg nationale 0,,
pour assurer a l'Etat juif des
« frontieres difendables 0, une
• profondeur strategique ou pour
priver les a terroristes palestiniens
de zones ils peuvent attaquer
les colonieS'israeliennes. C'est cette
position que defendirent recem-
ment encore Sharon et Begin, le
12 septembre 1981, lors d'une ren-
contre a New York avec A. Haig,
ou ils affirmerent a ce dernier que
le contrble sur territoires occu-
pes etait pour Israel 4. une question
de vie ou de mort s.

Ce qu'on ignore generalernent,
c'est que le niouvement connu
sous le nom de « sionisme politi-
que — dont l'Atat d'Israel est la
manifestation supreme— convoite
le Sud-Liban depuis 60 ans au
moms ; c'est-i-dire depuis une
epoque bien anterieure a l'emer-

ce du problem palestinien
i1948) et a la na sance du Fatha

1958.

Les cartes publiees par les sio-
nistes ont toujours indus le Liban
— au moms jiusqu'au port de
Sidon — comme frusant , partie du
• Grand ,Israel ternit qui; se
refere pour l'esstsitiel -au waste ter-I
ritoirc compris entre la « Rivierei

de r e * et l'Euphrate, lequel
serait efini par Dieu -:"aimme la
future patrie des Juifs...

• Destabiliser le Liban
C'est l'opposition des grandes

puissances qui ont empeche lors de
la Conference de la Paix de Paris,
en 1919, que le Sud-Liban fasse
panic du « foyer national juif
promis par les Britanniques aux
leaders sionistes dans la Didara-
tion Balfour de 1917... Dans un
papier intituli « On ways of Our
Policy *, qu'il a pthente au Con-
gres International de Zurich en,
juillet 1937, David Ben Gourion
dedarait que le Sud-Liban faisait
partie de * la terre *. Plus
tard, devenu chef de l'Etat hebreu,
it cxmseilla au Premier ministre,
Sharett de rechercher les moyens
de &stabiliser le Liban en vue de
la realisation des ambitions territo-1
riales du sionisme. Le 27-2-54, ii
ecrivait a Sharett

m La creation d'un Etat Araks:
serail soulenue par de larger milieux du
monde chritien, catludique et protes-
tant... En temps normal, elk strait
presque impossible, surtoul h cause du
marque d'initiative et de cour des
chritsens. Mais en period* de con ion,
de revolution ou de guerre civik, s cho-
se prennent un autre aspect... C'est
pfut-étre k moment d'envisager la crea-
tion de cd Etat chritien. Sans une ini-

tiative de noire part d sans noire aide
oigoureuse, run ne sera fait... Cela vent
dire qu'il faut y consacrer du temps, de
l'aergie ti des moyens materiels... Nous
devons employer tous ks mgvns possibles
pour introduire us changement radical au
Liban.

ll faut se souvenir que ('enga-
gement israelien au Sud-Liban a

etc . &cake en partie par l'absence
de frontiere pennanente et interns-
tionalement reconnue entre - les
deux pays. Comme bent-membre
de la Ligue arabe, le Liban avait

 a la guerre de 1947-48
contre l'Etat juif, et ne fut sêpare'


